OBSERVATIONS 
DE  M.  NECkER, 

I ^ 

SUR  UA  VANT-PROPOS  DU  LIVRE  ROUGE, 


Article  de  V Avant-propos  du  Comité  d^à 
P enflons  , en  publiant  le  Livré 
ROUGE. 

«O  N avertira  à cette  occafion  , que  le  livre  fougé 
» n’eft  pas  le  feul  regiftre  qui  contienne  les  preuves  de 
» Tavidité  des  gens  en  faveur.  Les  travaux  continuels  aux« 
î)  quels  le  comité  fe  livre , lui  découvrent  une  multitude  de 
r>  preuves  , d’autres  dépradations  qu’il  fera  fucceflîvement 
r>  connoître.  Dans  un  moment  ou  la  nation  travaille  a 
» mettre  l’ordre  & l’économie  dans  les  finances  , pour  fou- 
» lager  le  peuple  j dans  un  moment  ou.  le  peuple  porte 
» avec  confiance  une  partie  de  fon  nécefîaire  au  tréfor 
» public  , U ne  faut  pas  lui  lai  fer  ignorer  comment  Ls 
ï)  ordonnances  de  comptant , imaginées  pour  voiler  une 
n infinité  de  dépenfes  quon  auroit  eu  honte  d'avouer  ^ 
» fe  portèrent^  &c.  yy. 

Vient  enfuite  le  détail  du  montant  par  année  , de  la 
^épenfe  de  ces  ordonnances  de  comptant.  On  commence 
par  l’année  177^  , qui  eft  de  mon  précédent  miniftere  , & 
qui  s^eft  montée  à 116,17^,5^1  liv.  14!.  7 den. 

On  dit  n’avoir  pas  fous  les  yeux  , dans  le  moment , l’année. 
1780  , également  relative  a mon  adminiftration , & qui  fe 
montoit  à 73,^$5j7i7  Üv.  5 2-  den. 
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On  Cite  enfuite  d’autres  années  & qui  fe  montent  j 
Sa  V O I R : 

En  1781  , à . . . ^1,^71,413  liv.  17  f.  6 d. 

En  1781  , à . . . 87,143,418  i 9 

En  1783  , à . . . i45,438,iTf  ^ 19  9 

En  1784,  à . . . 111,714,^86  4 9 

En  1785  , à . . 136,684,818  5 

En  T786  , à . . . 87,5:58,401  6 7 

En  1787  , â . . . 81,^13,075  16  I 

La  plus  grande  partie  du  public  de  Paris  , guidée  par 
l’avant-propos  du  comité  des  penlions  que  je  viens  de 
citer  , ne  doute  pas  en  ce  moment , que  les  ordonnances  de 
comptant'  ne  foient  autant  de  profufions  que  radminiftration 
avoit  intérêt  de  cacher  ; toutes  les  provinces  partageront 
peut-être  cette  opinion  pendant  quelque  temps , & qui  fait 
s’il  dépendra  de  moi  de  l’efîacer  entièrement  ? car  il  eft 
vraifemblable  que  ce  mémoire  , bien  moins  piquant  que  la 
brochure  intitulée  le  Livre  rouge  , ne  circulera  pas  dans 
autant  de  mains. 

Le  comité  des  penhons  a , je  le  crois  , un  reproche  à fe 
faire  , car  ayant  demandé  qu’on  mît  fous  fes  yeux  toutes 
les  ordonnances  dont  il  eft  queftion  , ayant  lu  les  motifs 
de  chacune  , & en  ayant  confervé  l’état , il  auroit  dii  , loin 
d’égarer  l’opinion  comme  il  l’a  fait , l’éçlairer  au  contraire 
par  une  explication  ftmple  & conforme  à la  vérité.  Il  n’a 
pas  fuivi  cette  route  ; c’eft  donc  à moi  de  détromper  le 
public  , & je  dois  commencer  par  une  définition  des  ordon- 
nances de  comptant  ; je  prie  feulement  qu’on  me  permette 
de  la  renvoyer  à la  fuite  de  cet  avertiffement  préliminaire. 
J’ai  chargé  un  premier  commis  des  finances  de  cette  tâche  3 
pour  économifer  mon  temps  , & je  me  fuis  borné  à revoir  fon 
travail.  On  apprendra  que  ces  ordonnances  de  comptant , 
imaginées  peut-être  dans  les  anciens  temps,  uniquement 
pour  fe  difpenfer  de  mettre  fous  les  yeux  de  la  chambre 
des  comptes  , les  dépenfes  qu’on  vouloit  tenir  fecretes  , 
ont  été  fuccellivement  appliquées  aux  dépenfes  dont  la 
comptabilité  feroit  devenue  trop  minutieufe  ou  trop  com- 
pliquée , & |de  plus  aux  intérêts  des  emprunts  , dont  la  con- 
noiffance  première  n’^avoit  pas  été  donnée  aux  chambres 
des  comptes  3 enfin , par  i’efifet  d’une  longue  habitude  , il 
^ eft  arrivé  que  le  premier  commis  aux  comptes  dans  le  tréfor 
royal , déterminoit  feul , & d’après  un  ancien  ufage  , les 
dépenfes  qui  dévoient  être  autorifées  par  des  ordonnances 
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tîélimbles  à la  chambre  des  comptés^  & celles  cmî  étoîen^ 
fixées  par  des  ordonnances  appellées  de  comptant , lefquelles» 
après  leur  acquit  & leur  vérification  au  confeil  des  finances  > 
ctoient  dépoifées  aux  archives  du  Louvre. 

Je  m’étois  occupé  fur  la  fin  de  mon  premier  miniftere  , 
de  faire  convertir  un  plus  grand  nombre  de  dépenfes  ert 
ordonnances  ordinaires  , afin  de 'diminuer  le  nombre  < de 
celles  appellées  de  comptant.-  J’ai  repris  ce  projet  avec 
plus  de  fuite  en  rentrant  dans  radminiftration  , & en  con- 
léquence  de  mes  ordres , les  ordonnances  de  comptant  le 
trouvent  réduites  pour  l’année  178^  , à une  femme  dè 
liv.  I f.  Z d.  ; mais  peut-être  quelles  s’élèveront 
au  double  , lorfque  tous  les  objets  , concernant  cet  exercice  , 
feront  terminés.  ^ 

Le  comité  des  penfions  a eu  la  connoilTance  pofitive  dè 
cette  remarquable  réduftion  ; elle  lui  a été  donnée  par  le 
premier  commis  du  tréfor  royal , fous  JVI.  Savalete  de  Lan- 
ges , { M.  Giflain  ).  Il  eft  donc  extraordinaire  que  le  comité 
des  penfions  garde  un  parfait  filence  à cet  égard , & qu’il 
fe  borne  a dire  dans  une  petite  note  , au  bas  de  la  fécondé 
page  de  fon  avant-propos , qu'il  n’a  pas , dans  ce  moment , 
i’état  complet  de  1788  & 178p. 

Au  reftè , ce  n’eft  pas  à une  telle  difeuffion  que  je  dois 
m’attacher  ; il  importe  plus  elTentiellement  de  prouver  qué 
les  dépenfes  déterminées  par  les  ordonnances  de  comptant 
dépofées  aux  archives  du  Louvre  , ont  des  motifs  aufiî  connus 
& aufii  légitimes  que  celles  autorifées  par  les  ordonnances 
comptables  , & je  ne  puis  mieux  démontrer  cette  vérité  qu’eh 
rendant  public  ' d’après  les  ordres  du  Roi  , l’état  des  or- 
donnances de  l’année  1775?.  On  le  trouvera  donc  à la  fiiitè 
de  ce  mémoire  , & l’on  verra  que  cet-  état  ne  renferme  pas 
une  feule  dépenfe  dont  on  eut  le  moindre  intérêt  a.garder 
le  fecret , & que  la  plupart  même  font  partie  des  dépenfes 
fixes  & ordinaires.  Je  prie  les  perfonnes  honnêtes  âc  im-^ 
partiales  , ‘de  pendre  la  peine  cie  parcourir  cet  état , & de 
décider  enfiiite  par  elles-mêmes  s’il  eft^ aucun  article  auquel 
l’obfervation  générale  & préfiminaii^è  dit  comité  des  pën- 
fions  puiffe  être  applicable.  - ; . r . 

Il  en  eft  de  même  des  ordonnances  de  1780  , temp's 
encore  de  monadminiftralion  , & quife  montent  à 73,^31,717 
livres  5 fous  z deniers  ; mais  je  crois  que  la  publicité  de 
l’état  de  1775)  paroitra  fuffifante. 

Je  n’ai  pas  eu  le  temps  d’examiner  les  ordonnances'  ap- 
plicables aux  dépenfes  poftérieures  à mon  miniftere  p mais 
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«lies  t)ttt  dû  avoir  gour  objet  les  mêmes  natures  de  dé^ 
f>enfes , avec  les  dütérences  cependant  qui  peuvent  exifter 
^ntre  diverfes  adminiftrations. 

Je  le  répéterai  , le  comité  des  Reniions  doit  regretter 
d’avoir  préfenté  d’une  maniéré  générale  les  ordonnances 
He  comptant , comme  un  voile  employé  pour  cacher  des 
’dépenfes  qu’on  auroit  honte  d’avouer.  Quelle  idée  de  pro- 
juhon  n’a-t-il  pas  donné  1 Chacun  , à peu  d’exception  près , 
a commencé  par  réunir  le  montant  des  ordonnances  de 
jçontptant  aux  dépenfes  du  Livre  rouge  ,*&  l’on  s’eftfait 
^inli  une  première  idée  vague  , mais  erronée  des  anciens 
.abus,  Il  eût  été  facile  au  comité  des  penfions  de  prévenir 
une  pareille  méprife  , & je  crois  qu’il  devoit  le  faire.  Peut-il 
craindre  de  manquer  dé  véritables  fujets  de  cepfure  ou  de 
critique  ? eft-il  befoin  de  s’aider  encore  d’aucunje  inlînuation 
jlénuée . de  fondement  ? On  a -bien  de  quoi  attirer  l’attention 
<lu  public  5 on  a bien  de  quoi  fixer  ion  intérêt  , lorfqu’au 
milieu  des  idées  raifonnabies  du  temps  préfent , on  peut 
çclaircr  tout-à-coup  fur- les  temps  de  fommeil  ou  d’abus  , ôç 
lever  le  voile  qui  les  cachoit.  ? 

Il  m^importe  encore  de  relever  une  menace  que  font 
MM.  du  comité  des  penfions,  en  ces  termes:  . 

« Le  comité  pourra  faire  imprimer  un  jour  fa  correlpon- 
» dance  , afin  que  le  public  fâche  quels  font  les  ordonnateurs 
I)  qui  fe-font  empreffés  de  lemiettre  en‘ état  de  découvrir  les 
» abus  V & quels  font  ceux  qui  fe  font- vainement,  flattés  de 
4) -confeiver  fous  un ^ Voile  obfcur  , des.  détails  qu  i/  ewit 
» apparemment  de  Leur  intérêt  de  Laifjer  ignorer  vt. 

_ Les|,minifties  du  Roi  fe  joignent  à moi  pour  : déclarer  û 
ces  Meffieurs  , de  la  maniéré  la  plus  fimple  & larplus  catér- 
;gorique  , que  nous  ne  voulons  d’eux  aücun  ménagement , & 
qu ils  peuvent  dire',  écrire  & imprimer, tout  ce' qu’ils  vou-^ 
dront à la  charge  par  nous  de  répojndre  tout  ce  qui 
nous  paroîtroit  injufte,  Le  Roi  fait  fi  aueün  de  nous  l’a 
-jamais  détourné  de -s’ouvrir  _fans  réferve  avechl’AfTemblée 
^nationale  , & fi  nous  ne  l’avons  pas  au  contraire  entretenu 
fans  çeflTe  dans  les  fentimcnséde  confiance*  auxquels  il  étoit 
porté.  On  a pu  croire  que  c’étoit.  à la  fuite  du  décret,  de 
l’AfTembilée  nationale  que  le  Roi  s’étoit  déterminé  à la 
fpmmunication  du  Livre  rouge  ; maislorfque  M.  Camus, 
•a  foUicité  çe  décret  ,*  il  avoit  en  mains  une -lettré  de  moi , 
qui  lui  annonçoit  à cet  égard  les  intentions  de  Sa  Majefté 

l’ordre  que  m’avpitt  donné  ié. Roi  de  donner  conhôifTancç 
çe  livfe  aux  çonnniiraires-  du  çpmitéjd^eî  penfions. 


feule  condition  que  le  Roi  mit  à cette  commünica- 
tion , c^eft  que  Tinquifiion  ne  s^étendroit  pas  au-delà  de 
fon  régné  , généreux  fentiment  que  les  bons  François  me 
permettront  fans  doute  de  relever.  Ceft  iorfqu  on  cherche 
par-tout  des  torts  , c’eft  Iorfqu  on  s’applique  à les  divulguer 
avec  éclat , que  le  Ror  fe  haut  à la  pureté  confiante  de 
fes  intentions  , laille  pénétrer  fans  obftacle  dans  tous  les 
détails  d’une  adminiftration  de  feize  années  ; il  écarte  les 
voiles  pour  tout  ce  qui  le  concerne  , & fon  unique  intérêt 
eft  de  couvrir  reiigieufement  la  mémoire  de  fon  aïeul. 

Une  ame  commune  eut  pu  facilement  adopter  \ine  au-- 
tre  conduite,  La  fîmple  politique  eût  confeiiié  peut-être 
de  rapprocher  du  régné  du  Roi  les  temps  précédens  , les 
-temps  même  encore  plus  anciens  , afin  de  tirer  quelque 
avantage  de  plufîeurs  parallèles.  On  auroit  appris  alors  avec 
.encore  plus  de  furprife  , que  les  fecours  extraordinaires  tirés 
du  Tréfor  royal  par  le  Roi  ,&  la  Reine  , pour  les  dépen- 
;fes  tenant  à leurs  perfonnes , ne  fe  font  montés  qu’à 
11,413,750  liv.  8 fols  6 à,  pendant  feize  ans, de  régné.  Je 
ne  fais  fi  les  regiftres  de  finances  d’aucun  Souverain  defEu- 
;rope  préfente roient  un  pareil  réfultat. 

Ce  n’eft  pas  affez  néanmoins  , le  Roi  le  , lent  bien  , ce 
n’eft  pas  affez  que  ce  genre  de  réferve  & de  vertu  j Sa 
Majeflé  voit  les  chofes  avec  trop  de  jufteffe  d’efprit , pour 
me  pas  regretter  fîncerement  toutes  les  dépenfes  étrangères 
à fa  perfonne  , auxquelles  il  a pu  être  induit  fur  le  rapport 
'de  fes  miniftres  , ou  par  des  confidérations.  particulières 
d’indulg;ence  & de  bonté.  Cependant,  fi  fen  . publiant  le 
JLivke '.Rouge  , on  eût -voulu  en  adoucir  l’impreffion , G, 
dfoax eût! voulu  fimplement  l'a  préparer  d’une  nianiere  exaC- 
itemeht  proportionnqe  à la.  vérité  , çn  eût  « pu  facilement 
remplir  un  but  auffi  jufie  que  louable.  On  aiirc}i.t' fait  alors 
; obferver  - que  les  ' dépenfes  des-  affaires  jétrang,êres'  compo^ 
•dfoient  la  majeure  partie ’dçs  _x)bjets  de  ce  Livr-e.f  911  auroit 
“ajouté  qu’à  la  réferve  du  traitement  fixe  .des  .amb'affadeurs:, 
-toutes,  lès  dépenfes  de  ce  département  ont  toujours  été 
:autorifées  par  des  ordonnances  au  porteur  ,.:  i nfcrite s fur  le 
regiftre  dont  on  a fait  imprimer  les  détails  ; qiiainfi , cette 
: partie  du  Livre  Rouge  féioit  l’affaire  la  plus  fîmple  & la 
: plus  régulière.  M.  le  Comte  de  Montmorin  vient  de  donner 
une  explication  à cet  -égard  , qui  ne  doit  rien  laiffer  4 
•defîrer.  ' - . 

La  partie  des  dépenfes  du  Livre  Rouge  qui  fixe  le  plus 
4’ attention  du  public,  c’efl  avec  raifon  ies  fecours.  extraor* 


dinaîres  accordes  aux  maifons  des  Princes , freres  de  Sa 
JVIujeflé  ; fecours  confidérables  aux  yeux  du  Roi  lui-même  y 
mais  puifque  dès  mon  premier  ininiftere  , fai  conftamment 
rèiîfté  à fav^orifer  de  pareilles  demandes  , puifque  ma  con- 
duite â cet  égard  , généralement  connue  , a écarté  de  moi 
une  bienv^eiiiance  qui  m’eût  été  fi  'précieufe  , il  doit  m’être 
permis  plus  qu  ù d’autres  de  faire  obferver  que  des  Princes 
mis  à la  tète  d’une  adminifiration  très-étendue  â l’àge  de 
feize  ans  , que  des  Princes  dont  on  a réglé  la  maifon  fous 
le  feu  -Roi  , d’une  maniéré  éclatante  & difpendieufe  , & 
•en  y attachant  un  grand  nombre  de  charges  avec  finance  j 
'que  des  Princes  qui  ont  eu  à choifir  des  Intendans  de  leurs 
affaires  , à une  époque  de  la  vie  ou  l’on  ne  connoît  pas 
encore  les  hommes  ; que  des  Princes  enfin  élevés  dès  l’en-r 
fance  au  milieu  d’une  grande  monarchie  , ont  pu  trop 
•facilement  dépenfer  chaque  année  plus  que  leurs  revenus , 
& que  ces  dettes  accumulées  les  unes  fur  les  autres  pendant 
''un  long  elpaee  de  temps  , & groflies  de  tous  les  lacrifices 
auxquels  entraîne  la  néccfiîté  de  couvrir  un  déficit  progreflif 
•par  les  reffources  onéreufes  j que  ces  dettes , dis-je , ont 
pu  graduellement  s’élever  extrêmement  haut , & qu’une  fois 
"contraélées  , le  Roi  a dû  être  fenfible  à la  crainte  d’expofer 
ifes  freres  à un  déshonneur  , & leur  créanciers  d une  ruine 
-malheureufc.  - 

‘ On  n apperçoit  d’ailleurs  dans  le  Livre  Rouge  , qu’une 
;feule  grande  munificence  applicable  d un  fentiment  fuivi 
tde  goût  & d’âmitié  de  la  part  de  leurs  majeftés  ; c’eft  que 
;,le  régné  du  Roi  , le  feul  peut-être  de  l’hiftoire  , n’a  été 
-remarquable  ni  par  aucun  favori , ni  par  une  iiaifon  contraire 
d cette  pureté  de  mœurs  & d:  ces  inclinations'  douces  ■& 
ledentaires  qui  caraélérifent  Sa  Majefté  d’une  maniéré  fi 
honorable.  ^ 

Le  principal  objet  de  dépenfes  , après  celui  des  Princes  *, 
- dérive  dans  le  Livre  Rouge  , des  achats  & des  échanges 
de  domaines.  Il  efi  évident  que  de  telles  opérations  ne 
•peuvent  être j appréciées  avec  certitude  fans  une  fuite  d’exar- 
mens  aufiî  eirconftanciés  qu’approfondis  ; ainfi  les  rois 
'ti’ont  en  ce  genre  aucun  moyen  quelconque  d’éviter  T effet 
.des  erreurs  dans  lefquelles  ils  font  induits  par  les.  calculs 
■ de  leurs  miniftres.  Ceux-ci  mêmes  font  obligés , en  de  telles 
'affaires , d’accorder  une  grande  confiance  aux  perfonnes 
qui  font  chargées  de  faire  pour  eux  des  recherches-,  & de 
leur  procurer  des  inftruélions.  J’avois  été  effrayé  du  préjudice 
auquel  l’état  étoit  1 expofé  par.  une  efpece' d’échange. , vu 


Tavantage  qui  demeure  prcfque  toujours  à la  fcîence  & à 
l’aftivnté  de  i’intciêt  particulier  , lorfqu  elles  ont  limpiement 
a lutter  contre  la  vigilance  diftraite  & fubdivifée  de  Tintérêt 
public  ; & après  une  courte  expérience  , j’avois  penfé  qu  ont 
ne  pouvoit  î'e  mettre  d l’abri  des  réfuitats  d’une  pareille 
infériorité  de  polition  , qu’en  rejettant  fans  diftinélion  toute 
propolîtion  d’échanges  ou  d’achats  de  domaines. 

Je  verrois  d’autres  obfervations  encore  a faire  fur  diverfes 


dépenfes  du  Livre  Rouge  , qui  fixent  l’attention  du  pu- 
blic ; mais  je  manque  de  temps  pour  remplir  en  détail  le 
defir  que  j’aurois  de  détruire  , d’atténuer  tout  ce  qui  pour- 
roit  être  défavorable  aux  difpofitions  émanées  des  décifions- 
de  Sa  Majefté. 

Le  Roi  cependant  ne  l’ignore  point  • les  Princes  font 
expofés  à fe  tromper  & a être  trompés , & c’eft  par  cette 
connoiffance  , le  fruit  de  i’obfervation  & de  l’expérience  , 
que  Sa  Majefté  a déliré  de  mettre  l’adminifti-ation  des 
finances  du  Royaume  fous  la  fauve-garde  des  repréfentans  de 
la  Nation.  Il  a manifefté  cette  volonté  de  la  maniéré  la 

F lus  exprelTe  , avant  d’avoir  autour  de  lui  les  députés  de 
Affembiée  nationale  , avant  d’avoir  connu  leurs  vœux  Sc 
leur  efprit , avant  même  de  les  avoir  convoqués  : on  le 
voit  dans  le  rapport  fait  au  confeil  le  27  Décembre  1788  , 
rapport  dont  Sa  Majefté  a déclaré  le  même  jour  quelle 
adoptoit  les  principes  &ies^vues  ; & depuis  cette  époque. 
Sa  Majefté  n’a  ceü'é  de  faire  cennoître  qus  fes  fentimens  à 
cet  égard  étoient  inaltérables.  Nouvellement  encore  le  Roi 
vient  de  montrer  le  deftr-  qu’il  avoit  de  confiér  jufquà 
l’adminiftration  journalière  des  finances  à des  commiffaires 
choifis  dans  rAfTemblée  nationale.  Que  gagnera-t-on  donc 

f)oar  la  chofe  publique  , à relever  fans  exception  toutes 
es  erreurs  ou  les  fautes  du  gouvernement  ? Cependant 
Sa  Majefté  n’oppofe  aucun  obftacie  à l’exécution  de  ce 
projet , & elle  ne  cherche  pas  même  â examiner  fi  les 
modfs  qui  attachent  à de  telles  mefures , font  tous  égale- 
ment louables.  Sa  Majefté  attend  fans  inquiétude  ce  que 
la  vérité  , cet  appui  qui  ne  défaut  point  , ce  que  la  vérité 
lui  rapportera.  Elle  le  faura  d’une  maniéré  certaine  & je 
l’efpére  pour  fon  bonheur  , lorfque  les  pallions  diverfey 
feront  calmées , lorfque  la  Nation  entière  fe  rattachant  i 
fon  caraéfere  diftinéfif , goûtera  plus  encore  ceux  qui  l’aide- 
ront à aimer  , que  ceux  qui  tantôt  par  des  vérités  , 8c 
tantôt  par  des  calomnies , l’excitent  aux  fentimens  les  plus 
contraires  à fes  anciennes  moeurs  & à fes  inclinations  na- 
turelles* 


r 
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J’avoîs  terminé  ce  mémoire  , lorfque  j apprends  pair  les 
journaux  , qu’à  la  féance  du  lo  , M.  le  Camus  m’a  fait  un 
reproche  public  d’avoir  retardé  de  48  heures  la  communica- 
tion des  regiftres  de  toutes  les  décidons  en  finance  , & de 
l’avoir  fait  après  avoir  été  averti  du  jour  choili  pour  cet 
examen  par  le  comité  des  pendons.  J’appris  le  mardi  , 
6 de  ce  mois  , à 6 heures  & demie  j au  milieu  du  comité 
Jes  finances  , la  publicité  imprévue  du  livre  rouge  , publicité 
accompagnée  de  Commentaires  également  inattendus  , & 
cette  dîfpofition  étant  inconnue  de  Sa  Majefté  , lorfqu  Elle 
m’avoit  autorifé  à donner  communication  des  regiftres  de 
toutes  les  décidons , je  crus  , comme  miniftre  du  Roi  ,• 
devoir  la  différer  uniquement  le  temps  néceffaire  pour 
recevoir  de  Sa  Majefté  de  nouveaux  ordres.  Je  favois 
qu’Eiie  étoit  bien  loin  de  prévoir  une  démarche  fi  contraire 
à'  Ce  qui  avoit  été  annoncé.  Voici  les  expreflions  de 
Camus , dans  la  lettre  où  il  avoit  demandé  au  nom  du  comité 
des  pendons  , d’avoir  connoiffarice  du  livre  rouge. 

» Il  ne  s’agit  pas  de  divulguer , pour  fervir  d’aliment  à 
>)  une  vaine  ‘ curiofité , des  détails  dont  la  publicité  pour- 
» roit  Caufer  quelque  peine  au  Roi.  Pénétrés  , comme 
»>  toute  l’Affemblée  j des  fentimens  du  plus  profond  ref- 
n peft  pour  un  Prince  qui  fait  le  bonheur  de  fon  peuple  ^ 
>)  les  Membres  du  Comité  mettront  toujours  beaucoup  de 
» réferve  dans  les  opérations  qui  l’intérefferont  ; mais  il 
» eft  iiidifpenfable  que  quelques-uns  de  ces  Membres  puif- 
» fent  déclarer  à l’AlTemblée  qu’ils  ont  vu  ce  livre  , & 
» qu’ils  y ont  pris  les  notes  néceffaires  au  travail  qui  leur 
» a été  confié  » . 

Je  rappelai , félon  les  ordres  du  Roi  , les  expreflions 
de  cette  lettre  , avant  de  communiquer  le  Livre  rouge  , 
le  jour  de  la  conférence  qui  fe  tint  chez  moi  ; j’ajoutai 
que  les  intentions  manifeftées  par  le  Préfident  du  Comité 
de  pendons  , avoient  fixé  la  détermination  de  Sa  Majefté  ; 
& M.  Camus  ni  les  autres  Commiffaires  du  Comité  ne 
montrèrent  aucune  intention  de  s’écarter  de  cette  elpece  de 
convention. 

■ Cependant  quelques  Jours  après , à l’infu  du  Roi  & de 
Ig  Livre  rouge  imprimé  , fut  Crié 

conve- 


rAlTembiée  nationale 


dans  les  rues.  Je  ne  fais  aucune  réflexions  fur  la 
nance  ou  la  difconvenance ' de  Cette  publicité;  mais  je 
dis  qu’un  Miniftre  du  Roi  étoit  dans  l’obligation  d’infor- 
mer Sa  Majefté  d’une  pareille  démarche  , avant  de  faire 
ûfage  de  la  liberté  qui  lui  avoit  été  laiffée  de  donner 

d’autres 
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d’autres  coimoiffances  intérieures  de  l’adminitotion.  ’ Le 
Roi  , fur  le  rapport  que  je  lui  fis  dès  le  lendemain  , ne 
changea  rien  à {es  premiers  ordres  , & j’en  informai  fur  Ib 
(Cihamp  MM.  du  Comité  des  penfions.  je  crois  donc  m’être 
conduit  félon  la  plus  ftrîde  réglé  , puifqu  en  rendant  au  Roi 
le  jufte  relpeét  que  lui  doit  fon  Miniftre  , je  n’ai  pas  moins 
obtenu  de  Sa  Majefté  la  Confirmatioil  de  la  liberté  qu  elle 
m’ayoit  accordée.  On  eût  fait  aifément  de  cette  fuite  de 
mefures  un  fujet  d’éloges  ^ fi  Ton  en  avoit  eu  le  goût  ; 
mais  il  s’en  faut  bien  j ce  me  femble  , qu’on  fe  lailTe  aller 
aux  dilpofitions  favorables  dont  avec  des  juftes  motifs  j’eufle 
pu  raifonnablement  concevoir  l’elpérance*  Je  fuppofterois 
peut-être  ce  mécompre  , fi  , par  des  harcelemens  continuels  , 
l’on  ne  m’obligeoit  pas  à me  défendre  dans  l’opinioil  pu-- 
blique  , & quand  je  poutrois  ,‘pôur  mort  mâlheür  , devenir 
indifférent  à dette  opinion  , je  rte  faurois  oublier  qu’au 
milieu  de  l’affoibliffement  graduel  de  l’autorité  , la  confidé-- 
ration  perfonnelle  eft  la  feule  puiffance  qui  fert  encore  dé 
fecours  à l’adminiftiation  dans  cette  multitude  confidétable 
de  détails  auxquels  les  décrets  de  l’AlTemblée  nationale  rte 
peuvent  atteindre i 

J’ai-  acquis  , je  l’ efpere  , le  droit  de  négliger  le  reproche 
que  me  fait  le  comité  des  penfioris  y de  donner  dès  préfé- 
rences à des  perfonnes  favorifées  , en  oubli  des  pouvoirs  8c 
des  malheurs.  J’oppofe  le  fentiment  des  uns  y l’affedion 
des  autres  , la  vérité  , ma  vie  entiere  à cette  aveugle  infi- 
nuation.  Et  certes  , ce  n’eft  pas  â ceux  qui  font  encore  j 
leur  apprentiffage  dès  vertus  publiques  , à vouloir  m’enfei- 
pner  la  maniéré  de  tenir  là  balance  entre  les  loix  de  la 
juftice  & les  devoirs  de  l’humanité  (i)é 


(i)  Le  tômîté  des  penfions  me  reproche  d*avoir  empêché  le  paie- 
ment des  gratihcations  annuelles!  fur  la  loterie , quoiqu’elles  né 
foient  pour  la  plupart  que  des  aumônes,  ôc  que  'leur  fapprefiioti 
ôte  le  nécelTaire  à beaucoup  d infortunés  & les  réduit  au  défefpoir* 
Je  déclare  dè  nouveau  que  56,co6  liv.  erfvirôn  de  ces  gratifications 
ont  été  pàyées  depuis  long-temps,  & I on  croit  n’en  avoir  refufé au- 
cunes de  celles  qui  âvoient  été  accordées  à la  véritable  indigence* 
Mais  dans  la  ré.effité  où  l’ôn  à été  de  faire  des  dépenfes  immenfes 
pour  des  charités  publiques,  que  la  juftice  l’humanité  follicitenc 
également.  Ton  s’eft  cru  permis,  d’après  un  mur  examen  , de  ne 
pas- renouvelier  quelques-uns  de  ces  dons,  püifqu'ils  n’étoient  pas 
annuels  pâr  leur  îhftitution , & que  le  Comité  lui-même  les  foup- 
çcnne  d’être  une  fuite  d’abus.  J*aî  été  aidé  dans  cet  examen  pâf 
deux  perfonnes  aufiî  charitables  qu'éclairées,  & qui  s’en  font  occu- 
pées avec  une  grande  attention.  Quelques  demandes  font  reliées  en 
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Fâut-il  que  f explique  encore  en  raifon  (îes  difcouri 
prononcés  à railenibiée  nationale  le  dix  de  ce  mois , Faut- 
il  que  j’explique  , non  pas  pour  la  première  fois  , mais  pour 


fufpens  par  le  défaut  dé  renfeignemens  fuffifans  ; maïs  le  plu* 
grand  nombre  de  celles  qui  n’ont  pas  été  admifes,  n’étoît  fondé  ni 
fur  aucun  befoin , ni  fur  aucun  droit , comme  il  feroît  âifé  de  le 
prouver  fans  répliqué , û l’on  fe  permetcok  de  rendre  publics  de* 
détails  qui  ne  doivent  pas  l'être;  & en  même  temps  qu’on  s'eft  fait 
fcrupule , dans  des  Circonftances  difficiles,  d’accorder  à d'autres  motifs 
qu’à  ceux  de  la  véritable  indigence  , les  bienfaits  qui  lui  étoient 
uniquement  defiiné's,  l’on  n a rien  négligé  pour  fecourir  par  de* 
libéralités  de  toute  efpece,  foit  en  dillribution  d'argent , de  riz  , de 
foupe  êc  du  pain  i foit  en  travaux  de  charité , ce  nombre  prodigieux 
de  malheureux  que  la  dureté  des  temps  a fi  fort  multipliés;  & pen- 
dant que  des  fommes  immenfes  font  employées  à ce  genre  de  bien- 
faifance , peut-on  avec  la  moindre  ombre  de  fondement , attribuer  à 
une  parcimonie  impitoyable  une  économie  diétéè  par  la  juftice 
plus  impartiale  & la  plus  éclairée  ? Le  Comité  des  penfions  oppofé 
» cette  conduite  qui  parcît  trop  févere,  les  paiemens  qui  ont  été 
faits  aux  Gouverneurs,  Commandans  , Officiers  de  l’Etat-major  y 
érc.  ècc,  fur  leurs  appointemens  de  l’année  II  paroît  croire  que 

cet  arrangement  eft  l’effet  de  la  faveur  ou  des  ménagemens  pouf- 
des  perfdnnes  confidérables  & accréditées.  Je  n’ai  pas  d’intérêt  à 
relever  cette  infinuation,  puifqueles  paieme  ’ïs  qu’on  cite  dépendent 
du  Département  de  la  guerre,  &ne  concernent  pas  le  tréfor  royal  ; 
& qu’ainfi  le  rapprochement  continuel  que  fait  le  Comité,  entre 
îes  gratifications  dé  lâ  Loterie  & les  appointemens  dés  Officiers  géné- 
raux, manqué  toüt-à  fait  d’exaditude.  L'afîemblée  nationale  â d’ail-* 
leurs  paru  fatisfaîte  des  éclairciflemens  donnés  par  M.  de  Biré,  fur 
CSS  paiemens  qui  n*avOient  eu  lieu  que  partiellement , & en  vertu 
d’un  travail  fait  au  mois  de  juillet  dernier  , conformément  à un  long 
üfage , dt  ils  ont  été  arrêtés  auffi-tôt  qu’il  i eu  connoiffance  diu  décret 
rendu  à cette  occafion»  . 

J’ai  dit  dans  ma  lettre  du  trois  de  ce  mois  , au  préfident  de  l’âffem- 
btée  fia'tionàlè,  què  les  vieux  officiers  qui  jouifient  de  penfions  en 
province,  n’ont  à Paris  aucun  défenfeur,  & le  rapporteur  du  comité 
fe  réctle  : «Nous  avons  frémi  en  lifant  ces  paroles,  & je  friffbnne 
en  les  répétant».  Mais  heureufement  l’afTemblée  nationale  n’a  rien 
éprouvé  de  pareil  à la  ledurè  de  ma  lettre , & il  étoit  im^offible 
de  croire  que  cette  phrafe  lui  fût  relative,  & que  je  vculufTe  lui 
faire  aucun  reproche  Le  roi,  tous  fes  miniltres , celui  de  la  guerre 
en  particulier,  auroient  donc  pu  s’èn  plaindre  auffi  ; maïs  ils  ont 
compris,  comme  tout  le  monde,  le  vrai  fens  de  cette  phrafe.  Elle 
fignifioit  feulement  ôc  fimplement  que  les  officiers  retirés  dans  les 
provinces,  n’avoient  à Paris  aucun  correfpondant , aucun  fondé  de 
procuration  à portée  de  folliciter  pour  eux,  & d’appuyèr  leur 
réclamation.  Cette  vérité  eft  fi  bien  connue  * que  le  roi  paie  un 
traitement  fixe  à une  feule  perfonne  chargée  de  correfpondre  avéc 
tous  les  petits  penfionnaîres  de  province , pour  ftcUiter  la  confeétioft 
de  leurs  quittances  & la  remife  de  leur  argent  par  des  referiptions. 
les  fon'Ûloas  de  cette  perfonne  ne  s’étendenf  pas  plus  loin  3 & j’ai 
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la  fcconde  & la  froifiemc  , pourquoi  tm  exédit  de  vingt 
millions  fur  la  Caiffe  d’Efeompte  eft  inftamment  néceffaire  f 
Le  befoin  de  ce  crédit  avoit  été  énoncé  dans  mon  Mémoire 
du  6 Mars  ; il  dérive  de  la  néceflîté  de  rembourfer  les  antici-* 
pations  que  l’Affemblée  nationale  ne  voudroit  pas  même 
renouveiler  librement  à Tintérêt  de  cinq  pour  cent  ; il  dérive 
du  dépériffement  des  revenus  ; il  dérive  de  l’ancien  déficit 
entre  les  revenus  & les  dépenfes  fixes  ; il  dérive  des  dé- 
penfes  relatives  aux  achats  de  grains  pour  Paris  & la  Noi> 
mandie  ; il  dérive  d’autres  dépenfes  extraordinaires.  LVtat 
des  dépenfes  & des  recettes*  de  Mars , l’apperçu  des  befoins 
p^our  Avril  Sc  Mai , font  entre  les/mains  du  Coriiité  des 
Finances.  On  donnera  toutes  les  explications  qu’on  vou- 
dra , jufqu  a la  concurrence  des  * forces  ' du  Direéleur  du 
tréfor  royal  5 je  dis  jufqu  à la  concurrence  de  fes  forces  , 
car  c’eft  à qui  demandera  maintenant’  des  notes  & des 
explications.  Il  n’y  a cependant  dans  la  journée  que  cer-* 
taine  quantité  d’heures , & il  faut  en  employer  un  nombre 
quelconque  aux  affaires  courantes  , aifaires  dont  l’embarras 
eft  multiplié  a l’infini  , par  la  néceftîté  de  faire  face  à 
beaucoup  avec  peu  ; par  l’obligation-  de  trouver  du  numé-» 
raire , quand  il  fe  cache  de  par-^tout  5 enfin  par  tant  d’au- 
tres confidérations  dont  je  retranche  le  détail  pour,  épargner 
ma  peine, 

Le  tréfor  royal  eft  une  vieille  machine  qu’on  a fîmple- 
inent  rép^ée  , pour  en  rendre  les  opérations  moins  com- 
pliquées qu  autrefois  ; mais  elle  fe  reffent  toujours  de  fon 
ancienne  organifation.  Cette  organifation  fufïifoit  pour 
éclairer  parfaitement  le  Miniftre  des  Finances  & le  chef 
particulier  du  tréfor  royal , fuir-tout  lorfqu’iis  avoient  l’un  & 
l’autre  la  certitude  de  la  pureté  parfaite  de  leur  geftionj 
mais  pour  être  en  état  de  répondre  en  tous  les  temps  &; 
â la  minute  > foit  aux  défiances  , foit  a la  curiofité  inquiété  , 
foit  aux  queftions  de  la  part  de  ceux  qui  font  abfolument 
novices  en  affaires , il  faut  établir  un  ordre  de  comptabi- 
lité encore  plus  fimple  , & l’on  a commencé  à le  concerter 
avec  le  Comité  des  Finances,  Il  eft  néceffaire , il  " eft  in- 
finiment raifonnable  que  tout  fe  rapporte  pour  l’avenir  au 


pu  dire  avec  vérité  que  la  plupart  des  officiers  retirés  dans  leurs 
provinces,  n’avoient  ici  aucun  défenfeur. 

Qu’il  eft  pénible  , au  milieu  de  tant  de  travaux , & avec  une  foihle 
fanté , d’être  obligé  de  fe  livrer  à de  pareilles  conrroverfes  { 
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général  qui  appelle  la  Nation  à la  connoilTance 
facile  de  ces  divers  intérêts. 

J’aurois  eu  peut-être  a relever  un  doute  jeté  dans 
femblée  par  un  de  fes  Membres  , fur  Tincertitudc  de  la 
volonté  aélive  de  l’admiuiftration  , pour  fatisfaire  exaéle- 
nient  au  prêt  des  troupes  , fi  , par  un  conlrafte  fîngulier  , 
un  obftacfe  imprévu  mis  pour  un  moment  à fçnvoi  des 
çfpeces  deftinées  au  paiement  prochain  de  la  foide  en 
Àiface  , en  Bretagne  , en  Flandre  & dans  le  pays  Meffin , 
ne  venoit  pas  d’inftruire  tout  Paris  des  foins  qu  on  fe  don- 
ne pour  fuppléer  a rinfufïifance  des  refîburces  numéraires 
dans  ces  Provinces , & pour  fatisfaire  par-tout  aux  befoins 
les  plus  imminens. 

On  ne  doit  pas  être  furpris  de  la  néccffité  ou  l’on  eft 
d’envoyer  aujourd’hui  de  l’argent  effeétif  de  Paris,  pour 
achever  les  fonds  deftinés  tous  les  dix  jours  au  paiement 
de  la  foide  des  troupes  j cette  foide,  dans  les  Provinces 
ijontieres  du  nord  & de  l’eft  , ou  la  plus  nombreufe  partie 
des  Régimens  a toujours  .été  placée  , fe  monte  beaucoup, 
plus  haut  que  le  produit  des  impciitions  ; & après  avoir 
fait  ufage  de  tous  les  deniers  elfedifs  qu’on  peut  tirer  des. 
généralités  voifmes  , on  na  pufe  difpenfer  depuis  quelque 
temps  d’envoyer  de  Paris  dans  plufieurs  villes  un  fiipplé-. 


ment  en  éeus  , fous  peine  de  laiffer  le  paiement  de  la  foide 
incomplet.  Les  impôts  dire£i;s  ne  fout  pas  en  plein  recou- 
yrexnent , le  produit  de  la  gabelle  eft  fini  ; il  en  eft  de  mê- 
me du  droit  fur  le  cuir  , les  fers  , les-  huiles  , l’amidon  ; 
& le  remplacement  de  ces  droits  , à tant  par  généralité  , par 
diffriél: , par  grenier  , n efi:  pas  encore  décrété  par  rAflem- 
blée  nationale.  Le  revenu  du  tabac  & des  aides  eft  en 
dégradation  , celui  des  domaines  & des  traites  & diminué  j plu- 
fieurs receveurs  annoncent. encore  dans  leur  correfpondance  , 
que  pçur  une  portion  de  leurs  recouvremens  , iis  font  dans  la 
nécefïité  de  recevoir  tantôt  des  billets  de  caifle  , tantôt  des 
lettres  de  change  fur  Paris  , & diverfes  Municipalités  favo- 
rifent  ces  dilpofitions  ; enfin  4ans  beaucoup  de  Provinces 
çn  s’oppofe  mrmellement  à la  fortie  du  numéraire.  Voilà.» 
une  légère  efquiffe  de  la  iituation  des  chofes  & des  difficultés 
contre  lefqueiies  il  faut  lutter. 

Je  ne  connois  rien  de  plus  défolant  pour  moi,  que  le 
refus  de  l’affemblée  nationale  de  prendre  part  à l’adminift-] 
tration  des  finances , tandis  qu’il  y a toute  liberté  de  fatiguer 
fans  cefTe  cette  même  adminiftration  par  des  inquifîtîons  8ç 
des  cenfurçs  qu’Ü  eft  impoffible  de  laiffer  fans  explication 


ou  fan?  réponfe.  Un  mot  de  quelques  perfonnes  de  Tadmi- 
nirtration  , préfentes  habituellement  a l’affemblée  nationale  , 
fufïiroit  le  plus  fouvent  pour  détruire  une  infinité  d’objec- 
tions qui  s’élèvent  dans  cette  affemblée  ; & faute  de  ce 
moyen  fimple  d’é clair cifîement  , on  oblige  les  miniftres  ou 
à fe  lailfer  molefter  par  des  reproches  injuftes  , ou  à fe  livrer 
a des  conteftations  par  écrit,  & leurs  mémoires  explicatifs 
arrivent  néceflairement  long -temps  après  le  moment  où 
des  imprelfions  défavorables  ont  été  données  , & ont  acquis 
de  la  force. 

Eft-il  polfible  quon  ait  relevé  une  gratification  de  cinc| 
mille  francs  donnée  par  le  roi  à M.  de  Vauvilliers  , lieute- 
nant de  maire  de  Paris  , chef  du  département  des  fubfif- 
tances  ? Il  a jugé  a propos  de  faire  connoître  que  cette 
gratification  n’étoit  qu’une  indemnité  de  fes  frais  & de  fes 
pertes  ; mais  c’eft  à moi  de  dire  qu’a  titre  de  fimple  récom-» 
penfe  , jamais  gratification  n’eùt  été  mieux  méritée.  J’ai  vu  ce 
zélé  citoyen  fe  dévouer  avec  autant  d’aélivité  que  de  courage 
à tous  les  foins  qu’exigeoit  Tadminifiration  des  fubfiftances  , 
dans  un  temps  où  cette  adminiftration  étoit  environnée  de 
difficultés  & d’écueils  ; il  eft  venu  fouvent  plufieurs  fois  le 
jour  pour  répondre  à mes  inquiétudes  j il  n’a  pas  craint  de 
fe  lever  la  nuit  quand  il  m’eft  arrivé  de  l’y  inviter.  Nous 
avons  traverfé  la  mer  enfemble  dans  la  grande  tempête  , 
& je  connois  mieux  que  perfonne  cette  tourmente  , puif- 
qu’elle  a commencé  pour  moi  depuis  la  fin  de  1788. 
Aujourd’hui  l’on  eft  d Paris  dans  l’abondance  , puifque  les 
approvifionnemens  s’élèvent  d 80  mille  facs  de  farine , & 
cent  mille  fetiers  de  blé  ; mais  telle  vîtelTe  qu’on  apporte 
d l’oubli  des  fervices  paffés  , c’eft  encore  un  peu  trop  tôt 
pour  reprocher  une  récompenfe  qui , comparée  aux  tra- 
vaux de>  M.  de  Vauvilliers  , ne  peut  être  confidérée  paf 
lui  que  comme  une  marque  d’honneur. 

On  demande  encore  , & toujours  avec  une  forte  de 
reproche  , pourquoi  les  impôts  directs  ne  font  pas  en 
recouvrement  dans  toutes  les  provinces  , puifque  les  peuples 
font  difpofés  d payer?  Quoi  donc  1 peut-on  ignorer  dans 
l’alTemblée  nationale  les  caufes  du  long  retardement  des 
rôles  , puifque  ce  retardement  provient  de  deux  de  fes 
décrets  , & des  changemens  furvenus  dans  toutes  les  muni- 
cipalités , ainfi  qu’il  a été  fi  fouvent  expliqué  ? M.  le  con- 
trôleur général  & moi , nous  ne  ceflbns  d’écrire  , d’exciter , 
de  tenir  en  haleine  pour  hâter  les  travaux  néceffaires  : toutes 
les  adminiftràtions  de  provinces  le  fàvent  j poui*quoi  l’ignore- 
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t-oa  <îans  raflemUée  nationale  (i)?  Certes,  il  faut  quon 
s’y  fifife  line  idée  bien  magnifique  des  plaifirs  inconnus  , 
des  délices  cachées  qui  accompagnent  l’exercice  de  l’admi- 
jiifiration , pour  imaginer  que  les  miniftres  font  une  efoece 
particulière  de  citoyens  quon  peut  froiflèr  à fon  aile  $C 
tourmenter  d fon  gré. 

.Encore  fi  l’état  devoit  gagner  quelque  chofe  d toutes 
ces  attaques  , il  n eft  alors  aucun  de  nous  qui  ne  joignît 
lans  peine  ce  facrifice  d beaucoup  d’autres  • niais  je  n apper-^ 
çois  pas  ce  qui  pourroît  valoir  mieux  qu’une  parfaite  tiar- 
monie  & un  accord  confiant  vers  le  même  but  ^ aufii  n eft-^ 
ce  pas  fans  des  réfiexions  trifies  , que  je  confidere  aujourd’hui 
comme  un  terme  d’efpérance  , celui  ou  à mon  tour  je 
verrai  les  autres  agir  ; je  ne  leur  fouliaîte  pas  cependant 
des  momens  fi  pénibles.  Je  fais  mieux  que  perfonne  fi. 
I ai  été  utile  d la  chofe  publique  , & je  connoîtrai  de  même 
le  moment  ou  je  cefTerai  de  l’être,  Quon  s’en  fie  donc 
à moi  pour  ce  compte  , & que  les  haines  injufies  prennent 
nn  peu  de  patience.  Un  fentiment  de  vertu , le  même  qui 
m’a  ramené  du  pied  des  Alpes  , me  retient  feul  encore 
pfqu’d  r extrémité  prochaine  de  mes  forces. 


' (i)  En  attendant  un  nouveau  mémoire  explicatif  à ce  fujet,  qui 
feza  adreflé  à l’aiTemblée  nationale , & puifque  nous  fommes  dans 
un  temps  où  il  faut  fe  hâter  de  donner  des  preuves  de  tout , je  join* 
à la  fuite  de  ces  qbfervations , pag.  is>>  la  copie  de  la  derniere  lettre 
^ue  j al  écrite  moi-même  le  2 de  ce  mois  aux  adminiftrations  pro» 
vincialesy  pour  fervir  de  dernier  encouragement  à leur  xele  & à celui 
its  municipaUtés  j je  fais  cranferire  à la  fuite  les  réponfes  qui  font 
déjà  venues* 


Explication  fur  les  Ordonnances  de  comptant* 

UusAGE  des  ordonnances  de  comptant  a été  originai- 
rement adopté  pour  faire  acquitter  par  le  tréfor  royal  de« 
dépenfes  dont  il  ne  fournilToit  pas  les  détails  , ni  les  quittan»» 
ces  a la  chambre  des  comptes.  L’oojet  primitif  dé  cette 
marche  étoit  de  ne  pas  donner  de  p ublicité  à des  dépen- 
fes qui  par  leur  nature  paroilToient  dev  fir  ik^fter  lecretes , 
telles  que  plufieurs  de  celles  du  dépar  ement  des  affaires 
étrangères.  En  conféquence , iorfqu  avant  de  le  remettre  4 
|a  chambre  des  comptes , le  garde  du  tréfor  royal  préfen- 
^oit  fon  compte  à arrêter  au  roi  & â fon  confeil , il  étoit 
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dreiïe  ün  état  appelé  acquît  de  comptant  , éü  montant'  dés 
(ommes  payées  en  vertu  d'ordonnance  de  Comptant  j cet 
état  étoit  vérifié  au  confeil,  fur  les  ordonnances  même, 
& figné  du  roi  & de  tous  les  miniftles  leans  , le  jour  ou 
fe  faifoit  cette  vérification  j elle  avoit  lieu  fouvent  long- 
temps après  la  retraite  du  miniftre  des  finances  , d i’ad- 
miniftration  ducjuel  fe  rapportoit  Ce  compte.  Cefi  ainfi  que 
i’état  des  ordonnances  de  comptant  acquittées  fur  l’exercice 
J77P  , eft  daté  du  iz  avril  1788  , & figné  du  roi  , de 
MM.  de  Lamoignon,  le  duc  de  Nivernois , TArchevêque 
de  Sens  , Bouvard  de  F ourqueux , le  F ebvre  d’OrmelTon  , 
de  Lamoignon  de  Malhesherbes  , Lambert , le  baron  de 
Breteuil  , le  comte  de  Montmorin  & Laurent  de  ViUe- 
deuil.  Le  roi  ordonnoit  a la  chambre  des  comptes  d’al- 
louer en'dépenfe  au  garde  du  tréfpr  royal,  une  fomme 
équivalente  au  détail  contenu  dans  cet  état  , dont  il  certi- 
fioit  l’exaftiidde  & la  vérité , Sc  ces  ordonnances  finif* 
foient  par  être  portées  & dépofées  au  Louvre.  Cefi:  une 
chofe  remarquable  que  cette  précaution  de  conferver  danS' 
les  dépôts  du  Louvre , les  ordonnances  de  comptant  pour 
y être  compulfées  au  befoin  , ainfi  que  l’a  fait  Sc  peut  le 
taire  encore  le  comité  des  penfions , tandis  que  les  ordon- 
nances fimples  , dont  les  quittances  & les  pièces  juftifica- 
tives  paffent  à l’examen  de  la  chambre  des  comptes , font 
brûlées  chez  le  roi  après  la  vérification  au  confeil  d’un 
compte  du  tréfor^  royal.  Infenfiblement  l’ufage  de  donner 
aux  ordonnances  la  formé  qui  les  faifoit  entrer  dans  l’ac- 
quit de  comptant , fut  étendu  à piufieurs  dépenfes  dont 
le  fecret  n’étoit  pas  néceflaire  , comme  on  pourroit.  le 
penfer  , d’après  ravertiflèment  qui  précédé  le  dépouiUe-  " 
ment  du  livre  rouge  , imprimé  par  le  comité  des  pen- 
fions , mais  à toutes  celles  dont  la  forme  auroît  pu  fuf- 
citer  dæ»  délais  ou  des  obftacles  de  la  part  de  la  cham- 
bre des  comptes.  Par  exemple  , les  emprunts  par  antici- 
pations , quoique  publics  & notoires.,  étoient  cenfés  in- 
connus à la  chambre  des  comptes  , parce  qu’ils  n étoient 
pas  créés  par  un  édit  dont  Fenregifirement  lui  en  eût 
donné  connoiflance.  Les  intérêts  & frais  des  anticipations 
étoient  payés  par  des  ordonnances  de  Comptant , attendu 
que  la  chambre  des  comptes  n’éiit  pas  alloué  ces  paie- 
mens  en  dépenfe  dans  les  comptes  du  garde  du  tréfor 
royal , quoiqu’ils  fuflent  légitimes , feulement  parce  qu’elle 
méconnoiflbit  la  Forme  de  ces  fortes  d’emprunts.  On 
vt>it  que  Fufage  des  ordonnances  de  comptant  donnoit 
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beaucoup  <îe  fîmplicité  &'cle  rapidité  à la  comptabilité  ^ 
éc  que  cet  avantage  devoit  naturellement  le  faire  fouvent 
adopter  de  préférence  ; elles  n étoient  plus  relatives  feu- 
lement à des  dépenfes  fecretes  , puisqu’elles  contenoient 
le  détail  de  leur  motif,  pmfqu* elles  étoient  vérifiées  par 
le  roi  & ious  les  membres  de  fon  confeil , puifqu  elles' 
étoient  libellées  , expédiées  & payées  par  les  bureaux  du 
Contrôle  général  & du  tréfor  royal  ; & elles  contenoient 
principalement  des  objets  de  dépenfes  dont  la  publicité  ne 
préfentoit  d’inconvénient  pour  perfonne  , mais  dont  le  ju- 
gement en  comptabilité  auroit  éprouvé  des  longueurs  oU 
des  difcufiîons  difpendieufes.  Faut -il  un  exemple  ? Les 
receveurs  généraux  acquittoient  dans  les  provinces , diffé- 
rentes dépenfes  pour  des  atteliers  de  charité  , pour  la  men- 
dicité , pour  des  remifes  en  indemnité  de  grêle  , d’iilcen- 
die  , pour  les  maladies  épizootiques  , pour  les  frais  d’im- 
prefTions  , frais  de  bureaux  des  Intendances  , non-valeurs 
ou  remifes  aux  provinces  für  les  impofitions  , petit  équi- 
pement des  Milices  , frais  de  l’armement  , Sec.  L’acquit 
de  ces  dépenfes  étoit  vérifié  par  les  ïntendans  , & les  Re- 
cev^eurs  généraux  en  étoient  couverts  par  des  ordonnances 
du  comptant , jugées  néceffaires  pour  éviter  dans  le  tra- 
vail de  la  chambre  des  comptes  , le  détail  minutieux  des 
quittances  qui  pouvoient  n’être  pas  revêtues  de  ces  for- 
malités requifes  par  les  Corps  judiciaires. 

Si  les  ordonnances  de  comptant  ne  comprenoieiit  que 
les  dépenfes  fecretes  , qui  dans  l’origine  les  ont  fait  adop- 
ter , on  auroit  droit  d’être  au  moins  étonné  de  Ce  qu’elles 
fe  font  élevées  à des  fonimes  auffi  confidérables  : mais 
Tétonnement  cefTera  , lorfqu’on  obfervera  quelles  ne  font 
relatives,  pour  la  plupart,  qu’à  des  dépenfes  ordinaires 
& néceffaires  ; qu’ elles  contiennent  le  paiement  des  inté- 
rêts des  cautionnernens  ou  fonds  d’avance  des  diverfes 
Compagnies  de  finance  , celui  des  intérêts  des  dettes  de 
l’ancienne  Compagnie  des  Indes  , les  intérêts  & frais  des 
anticipations  , les  intérêts  & frais  de  divers  emprunts  faits 
pour  le  compte  du  tréfor  royal , par  divers  pays  d’Etat  & 
provinces  , & jufqn’aux  quittances  données  par  le  tréfor 
royal  à la  ferme  générale  , des  fonds  qu’elle  a remis  aux 
payeurs  des  rentes  , & quelle  eft  cenfée  remettre  au  tré- 
for  pour  les  leur  faire  paffer.  (Deux  articles  pour  cet  ob- 
jet du  rôle  de  l’état  de  -comptant  des  r elles  de  l’année 
1779  ) montant  à plus  de  foixante-trois  millions  ). 

A l’appui  de  ces  ûbfervâtions  , l’Adminiflration  a jugé 


convenable  de' faîre  imprimer  ifétat  des  .ordonnances  de 
comptant  de  l’année  1^79  , & elle  feroit  de  même  im- 
primer celui  des  années  lubféquentes  , s’il  p'aroiffoit  lui 
refter  encore  quelque*  chbfe*  à faire  pour  éclairer  ropiniofî 
publique  à ce  fujet. 

Cet  état  eft  divifé  en  deux  parties , l’état  de  comptant , 
& l’état  des  reftes  : l’état  des  reftes  .contient  le  détail  des 
ordonnances  expédiées  pour  dépenfes  relatives  â l’annéi 
1779  , & cependant  acquittées  plus  ou  moins  long-temps 
après  , fuivant  i’ulage  du  tréfor  royal  de  comprendre  dans 
un  même  coinpte  toûs  l'es  pai'emens'  & reefettés  i*elatives 
à une  même  année.  Il  réfülte  de  êe  procédé  , preferit 
par  les  réglés  de  la  comptabilité  du  tréfor  royal,  que  lé> 
compte  relatif  à une  année  , Comprend  fouveUf  des  dé- 
penfes’ qui  n Ont  pas  été  oi'doilnéôs  par  le  ’Mihiftfe  qui  ^ 
cette  année-là  , étoit  en  aéfivité; 

M.  Necker  J dès  1788  , lorfquil  rentra  daiiS  lé  niinifl 
tere* , donna'  fes  ordrês  pout  rCftreindte  ,*  le  plus  poflible , 
l’ufage  de  la  formé  des  ofdônnarices  dé  comptant  j & eri 
efiFet , celles  expédiées  pèndant  ranhée  dCrnlere  178^ , né 
montent  quà  , 177  , ipi  livres  i fol  z dent  Ce  fait 
èft  connu  , & a été  vérifié  au  tréfor  royal  par  le  comité  des 
peiïïîons. 


On  à cru  devoir^  dlvifer  par  nature  de  ddpénjes  le 
montant  des  Ordonnances  de  comptant  de  lyy^  ; ceux 
^ui  le.  voudront , pourront  Je.  paffer  dinfi  de  VEtat 
détaille  qui  dépendant  paroîtra  te  même  joun 

ORDONNANC'Eë  expédiées  ppurf;  ' 
tenir  Compte'  au3^  rëceVeüfs  géniaux 
des  fommes  par  “eux  acquittées  dans' 
les 'Provinces  , relativlEmènt'à  la'  définie- ' / 

tion  de  la  mendicité  ^ aux  maladies  épizooti-' 
ques  , & pour  leurs  taxationà , ci.  . ^,8 15», 8^2.  1, 

Remboursement  de  frais  des  em- 
prunts ouverts  au  tréfor  rdyal,  frais  d’é- 
valüalion  d’échangé  , fupplément  dé  trai-^ 
tement  aux  intendans'  des'  Provinces  &' 
aùtres  agens  de  l’adminifiration  , appoin- 
temeiis  d’employés  extraordinaires,  po- 
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Report.  . . , 

iice  de  Paris  , rembourfement  de  dépen- 
fes  locales , de  frais  d’impref&n , de 
loyers , &c.  ci.  .......  . 

Remise  de  droits  feigneuriaux  aux 
princes  du  fang  j remife  de  droit  de 
lurvîvance  & de  marc  d’or  accordée  , 
fuivant  un  ufage  ancien , aux  chefs  ou 
\ premiers  magiftrats  des  cours  fouve- 
raines  & à quelcjues  autres  perfonnes  , 

ci 

Hôpitaux  , fubhftances  des  jefuites  , 
des  familles  Acadiennes  , aumônes , 
incendies , enfans  trouvés , miflîonnaires  , 

ci.  . . < 

Indemnités  accordées  à divers , pour 
des  non-jouiffances  , dépoITeflions  & au- 
tres motifs  , ci 

Interets  & frais  des  emprunts  par 
anticipations  , des  cautionnemens  des 
compagnies  de  finance  , & d’autres  avan- 
ces & prêts  de  deniers  faits  par  des 
tréforiers  &'  des  particuliers  , ci.  . 

Frais  , paiement  des  intérêts  , & rem- 
bourfement des  emprunts  faits  pour  la 
compte  du  Roi  pat  le  crédit  intermé- 
diaire du  Clergé  , de  l’ordre  du  Saint- 
Elprit,  de  la  compagnie  des  Indes  an- 
cienne & des  pays  d’Etats  , ci.  . . 

Gratifications  à divers  Magiftrats , 
Commandans  , de  Province  , Artiftes  , 
premiers  Commis autres,  ci.  . . 

Remise  d’ameiides  à divers  comp- 
tables , ci.  . .,  . . . . . . . 

Maréchaussée"  de  TIfle-de-France  , 

' guet  de  Paris , dêpenfes  dans  les  Mai- 
lons  royales  , remonte  de  chevaux  , de 
la  vénerie  , & de  la  petite  écurie  du  Roi , 
garde-robe  du  Roi  , ci.  ....  . 

Remboursement  ÔC  intérêts  des  créan- 


^ ‘ c . 
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45i>i3î.l- 

7pé,a8o.  1. 
714, OI5?*!. 

14,0^7,706.  L 

Î33,82z.1.  j 
31,044,  1. 

3,670,588.  1. 
41,313,166  1. 
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Report.  . . . 41,515,160  1. 
ces  pour  offices  fupprimés , biens  ven- 
dus au  Roi , gages  intermédiaires  refti- 

tués , &c.  ci 

Dépenses  diverfes  , divifîbles  fous 
une  infinité  de  dénominations  particu-^ 

lieres  , ci . . . 

Ordonnances  expédiées  a la  ferme 
générale  pour  lui  tenir  compte  des  fom- 
mes  par  elle  remifes  aux  payeurs  des  - 

rentes  de  l’Hotel-de-Ville  pour  le  fer- 
vice  départie  des  rentes  échues  en  177^  , 

ci d3,p^7,^2,3- 1» 

Comptant  du  Roi  , ci.  . ' . . . 144,000, 1, 

Ordonnances  au  porteur  pour  les 
afiEaires  étrangères  & pour  d’autres  ob- 
jets dont  le  détail  a été  relevé  dans  le 
Livre  Rouge , ci.  , 7)0^5j832.L 

i\6,i76,')6i  1. 


Ço  P I E de  la  Lettre  écrite  le  2 Avril  lygo , par  M, 
le  premier  Minifire  des  Finances  , à MM.  des  Corn- 
miffions  intermédiaires  provinciales  de  SoiJJonnois , 
Picardie  Orléannois , Berri  j Touraine,  Anjou, 
Maine  , Bourbonnais , Nivernais  , Lyonnais  , Au- 
vergne , Poitou  , Haïue-Guienne  , Gafcogne , Haute- 
Normandie  , Bajfe-Normandie , Moyenne-Normandie. 

T i E département  des  impofitîons  de  17^0  , MM.  , eft 
entièrement  terminé  dans  votre  province  , & les  mandemens 
ont  été  adrefies  à toutes  les  villes  & communautés  ; ainfî 
lestrecouvremens  ne  fe  font  plus  arrêtés  que  par  la  lenteur 
des  Municipalités  à diriger  & à former  leurs  rôles,  Je  vous 
prie  , MM.  de  faire  connoît^re  à celles  qui  font  en  retard, 
gu  il  n’y  a plus  de  motifs  pour  gu  elles  ne  fe  livrent  poin^ 
a ce  travail  avec  toute  la  célérité  qui]  exige.  Comment 
fubvenir  à tous  les  befotns  de  l’Etat , à tous  les  objets  du 
fervice  public  , à toutes  les  dépenfes  qui  intéreffent  les  pro-? 
vinces  & les  contribuables  eux-mêmes , fi  les  impofition? 
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ne  font  point  recouvrées  ? & comment  pourroient  - elles 
l’être  , fi  les  rôles  de  répartition  nç  fç  font  point  avec 
célérité  ? . ■ 

Lprfque  les  anciens  contribuables  reçoivent , fur  la  ré- 
partition des  impofitions  de  1750  , un  fi  grand  allégement 
par  la  ceffation  des  privilèges  j lorfqu’ils  doivent  en  outre 
profiter  du  produit  Mes  rôles  de  fix  derniers  mois  ijSpÿ 
iorfqu  enfin , tous  les  individus  témoignent  le  vif  defir  d’ac- 
quitter leur  contribution  , les  Municipalités  n’auroient-elles 
|>as  à regretter  d’avoir  apporté  des  obftacles  , par  le  retard 
de  la  formation  des  rôles  , aux  prompts  recouvremens  que 
promettent  les  bonnes  difpofitions  & l’empreffement  géné- 
ral de  tous  les  contribuables  ? Faites  bien  connoître  , je 
vous  prie  , MM,  à tous  xMM.  les  Officiers  municipaux-,  qu’il j 
ne  pourront  , dans  aucune  circonftance  , donner  a leurs  con- 
citoyens , à rAffeniblée  nationale  , à leur  Roi,  une  preuve 
plus  lîgnalée  de  leur  zeie  & de  leur  dévouement  à la  chofe 
publique.  Enfin  ^ MM.  je  vous  prie  d’envoyer  une  copie 
de  ma  lettre  a toutes  les  Municipalités  ; elle  retracera 
celles  , dont  jes  rôles  ne  font  pas  encore  formés  , tous  les 
motifs  qui  doivent  les  déterminer  à furmonter  enfin  les, 
difficultés  qui  ont  pu  arrêter  leurs  efforts  : que  celles  qui , 
à cet  égard  , fe  font  déjà  acquittées  de  leurs  devoirs  , & 
dont  les  rôles  font  en  recomrement , y trouvent  l’expreffion 
de  toute  la  fenfibiiité  que  m’infpirent  leur  2^ele  & leur  pa- 
triotifnie. 

' J’ai  l’honneur  d’être  très-fincérement , MM. , &c, 


RePÙNSE  de  tü,  Çoîîimifjîon  intervnèdldifs.  provinciale 
^ ' de  BaJe-JNormandie. 

Caen,  ce  6 Avril  1790. 

M,  Nous  venons  , conformément  à vos  intentions  , d’en- 
voyer à toutes  les  Municipalités  de  cette  province  , copie 
de  la  lettre  que  vous  nous  avez  fait  l’honneur  de  nous  écrire 
lé  Z de  ce  mois  , fiir  la  néceffité  d’une  prompte  formation 
des  rôles  des  impofitipns  de  1790.  Nous  avions,  M.  , 
par  plufieurs  exhortations  fucceffives  , réuni  nos  efforts  à 
ceux  des  bureaux  intermédiaires,  pour  exciter  le  zele  des 
Municipalités  en  retard  j nous  leur  avions  repréfenté  l’opé- 
ration de  la  çonfeéliGn  des  rôles^,  comme  devant  être  le 
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premier  objet  de  leurs  foins  , & nous  leur  avons  adrelTé , 
le  3 I Mars  dernier  , les  Inftruftions  publiées  par  ordre  du 
Roi , que  M.  le  Contrôleur-Général  nous  avoit  envoyées 
le  ^6  du  même  mois.  Les  motifs  retracés  avec  tant  d’é- 
nergie dans  votre  lettre  , ne  peuvent  manquer  de  faire'  la  ’ 
plus  grande  imprellion  fur  les  etprits  , & la  confiance  que 
la  Nation  vous  doit  à tant  de  titres  , doit  enfin  déterminer  les 
Municipalités  en  retard  , à furmonter  les  difficultés  qui  ont 
pu  les  arrêter  jufqu’à  préfent.  Nous  nous  féliciterons  , M.  , 
en  terminant  notre  carrière , fi  nous  avons  pu  contribuer  au 
fiiccès  de  la  chofe  publique , & vous  convaincre  de  notre 
zele.  • ' ' 

Nous  femmes  , &c.  . .. 


JIÉPONSE  de  la  Commlffton  interrnédiaire  d^Anjou^ 

^ Angers,  le  7 Avril  1790* 

' Nous  recevons  la  lettre  que  vous  nous  avez  fait  Fhon- 
neur  de  nous  écrire  le  z de  ce  mois  3 nous  la  donnons 
de  fiiite  à imprimer , & nous  l’enverrons  fans  aucun  re-» 
tardement , à toutes  les  .Municipalités  de  la  province  : 
nous  fommes  perfuadés  quelle  produira  les  plus  heureux 
effets.  I 

Nous  fommes,  &c. 


Réponse  de  la  CommiJJîon  intermédiaire  du  Soijfonnois , 

Solfions,  8 Avril  1790. 

M.  Depuis  cinq  mois  nous  ne  cefTons , ainfi  que  nos 
coopérateurs  des  Bureaux  intermédiaires  , de  mettre  tout 
en  ufage  pour  preffer  les  Municipalités  de  féconder  notre 
zèle  & nos  efforts  pour  confommer  les  opérations  rela- 
tives â la  confection  & au  recouvrement  des  rôles  des 
impofitions  ; les  exhortations  vives  & multipliées  que  nous 
avons  adreffées  à ces  mêmes  Municipalités  , font  reftéesç 
fans  effet.  Leur  inaCtion  nous  défefpéroit  j nous  avons 
même  tout  lieu  de  préfumer  quelles  nous  regardent  déjà 
fans  pouvoir  & fans  miffion  vis-à-vis  d’elles. 
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AuÆ , cït'Ce  avec  le  plus  vif  cmpreîTement , M.  que. 
BOUS  venons  de  faire  faire  rimpreflion , & de  leur  faire 
pafîer  à chacune  un  exemplaire  de  la  lettre  que  vous 
BOUS  avez  fait  l’honneur  de  nous  écrire  le  z de  ce  mois  , 
en  leur  réitérant  nos  inftances  de  fe  conformer  à fes 
dîfpofitions.  Nos  vœux  feront  comblés  , fi  vos  ordres  font 
fuivis  avec  plus  d’exaftitude  que  nos  lepréfentations  & 
celles  de  nos  coopérateurs.  Nous  continuerons  conftam- 
ment  notre  furveiliance  avec  toute  l’adivité  dont  nous 
nous  fommes  capables  , & nous  aurons  l’honneur  de  vous 
faire  part  de  l’influence  que  nous  nous  flattons  quelle  aura 
fous  des  aufpices  auflî  puiffans. 

Nous  fommes , &c. 


M^ÊPONSE  de  la  commiffîon  intermédiaire  de  Nivernoîi, 

Nevers  , ce  9 Avril  1790, 

JVI,  nous  avons  fait  imprimer  la  lettre  que  vous  nous 
avez  adreffée  le  z de  ce  mois  , & ce  matin  nous  l’envoyons' 
aux  Municipalités.  Il  nous  eût  été  difficile  de  trouver , 
pour  hâter  la  confedion  des  rôles , des  motifs  que  vous 
navez  pas  expofés  , ou  de  les,  préfenter  d’une  maniéré 
plus  entraînante.  Nous  nous  fommes  bornés  , M. , dans  no- 
tre lettre  circulaire  , à protefter , i®.  que  le  dernier  départe- 
ment a été  fait  avec  les  intentions  les  plus  pures.  z°.  A 
promettre  , de  la  part  des  nouvelles  affembiées  de  départe- 
ment & de  diftrid  , toutes  les  modérations  qu’ont  droit 
S’attendre  des  contribuables  qui  croient  avoir  lieu  de  fe 
plaindre.  Nous  avons  enfiiite  obfervé  aux  Municipalités 
combien  il  eft  dangereux  de  lailTer  concourir  les  paie- 
mens  de  17^0  avec  ceux  de  1791  , parce  , que  les  charges 
étant  les  mêmes  , deviennent  plus  pefantes  à proportion' 
qu’elles  fe  divifent  moins.  Il  n’eft  pas  de  peine  , M.  que 
nous  ayons  plus  vivement  lentie  durant  le  cours  de  notre 
adminiftration  , que  celle  de  voir  fans  fuccès  nos  efforts , 
nos  inftances  , nos  promeffes  & nos  réponfes  motivées  à 
des  réclamations  fi  déraifonnables , que  dans  d’autres  temps 
«lies  n’enffent  pas  mérité  de  difcuffion. 

- Nous  fommes  avec  reljDecl , M. , vos  très-humb}es , &rc. 
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Réponfe  de  la  CommiJJîon  intermédiaire  du  Bourhonnols^ 
Moulins,  ce  lo  avril  i7Po* 

M.  Le  retard  qu’éprouve  la  confeftion  des  rôles  , pro- 
vient du  changement  de  régime  dans  les  Municipalités  , 
des  difficultés  quelles  ont  eues  pour  fe  former  , & fur- 
tout  du  défaut  de  moyen  coaftif  pour  furveiller  la  forma- 
tion de  ces  nouveaux  établilTemens.  Comme  on  n’a  pas 
impofé  aux  Municipalités  l’obligation  de  nous  juftifier  de 
l’afte  de  nomination  , nous  n’avons  pu  être  à même  de 
fiirveiller  celles  qui  ont  négligé  de  fe  former;  il  eft  pof- 
fible  que  plufieurs  foient  encore  fans  aéfivité , faute  de 
trouver  alTez  de  fiijets  propres  à la  chofe.  Sur  huit  cent 
vingt-cinq  coUeftes  de  notre  adminiftration  aéfuelle  , il  y a 
deux  cent  vingt-cinq  rôles  de  vérifiés. 

Pour  remplir  vos  intentions  , nous  venons  d’adreffer  une 
lettre  circulaire  aux  municipalités  , dont  nous  avons  l’hon- 
neur  de  vous  envoyer  un  exemplaire.  Nous  avons  joint  la 
vôtre  : vous  jugerez  , M. , par  nos  expreffions  prelLntes  , 
que  nous  cherchons  à infpirer  la  confiance  , & à ranimer 
l’amour  de  l’ordre  & du  bien  public. 

Nous  fommes , &c. 


Réponse  de  la  CommiJJîon  intermediaire  provincij 
du  Poitou. 

» Poitiers,  le  lo  Avril 

M.  nous  avons  reçu  la  lettre  que  vous  nous 
l’honneur  de  nous  écrire  , le  t de  ce  mois  , & 
cmpreflohs , comme  vous  nous  le  prefcrivez  , 
copie  à toutes  les,  Municipalités. 

Les  rôles  fe  forment  avec  toute,ra£livit~ 
mettre  la  nouvelle  forme  de  répartition, 
nicipaux  marquent  la  meilleure  volonté 
pérer  que  les  Coüefteurs  ne  tardero» 
leurs  recouvremens.  , - -,  | 

Nous  fommes  , &c.  ' 
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RÉPONSE  de  la  Commiffion  intermédiaire  dé  la  province 
de  Moyenne-Normandie  & du  Perche, 

A Lîfieux,  ce  i|  avril  X790, 

' Mi  nous  avons  reçu  la  lettre  que  vous  nous  avez  fait 
rhonneur  de  nous  écrire  le  x de  ce  mois  , relativement  à 
la  confedion  des  rôles  & au  recouvrement  des  imposions  : 
conformément  à vos  intentions  ^ M.  , nous  l’avons  fait  im- 
primer j & nous  en  adreffons  un  exemplaire  â chaque  Mu- 
nîcîpâlité  ; elles  y trouveront  un  nouveau  développement 
des  motifs  que  nous  leur  avions  préfentés  , en  leur  adreffant 
les  dernieres  inUniéfions  du  Confeil , pour  les  preflèr  dcÈ 
s’occuper  de  la  répartition  individuelle  des  impofitions- 
Nous  fommes  avec  re^eél , ’&c.  ' 


■ A PARIS, 

de  l^primerie  nationale. 
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